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A P P E R C U 


.Des  frais  que  coûtera  le  nouveau 

Plan  <f  Instruction  publique  ; 
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PRÉSENTÉ  14,50e?  < 

AU  NOM  DU  COMITÉ  D’INSTRUCTION 
PUBLIQUE, 

Par  M.  CONDORCET, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS, 

# 

Le  24  Mai  1792. 

IMPRIME  PaR  ORDRE  DE  L'ASSEMBLES  NaTIONALI, 


L’Assemblée  Nationale  a demandé  un  apperçu 
des  frais  que  coûteroit,  à la  Nation l’exécution  du 
plan  qui  lui  a été  propofé  par  fon  comité. 

La  feule  difficulté  de  ce  travail  étoit  de  déterminer, 
d’une  manière  allez  préçife  , le  nombre  d’écoles  pri- 
maires & fecondaires  qui  pourroit  réfulter  des  difpo- 
fi  dons  du  projet  de  décret. 

? M.  Romrne  s’en  eft  chargé.  Quoiqu’il  n’exifle  pas 
d’état  complet  de  la  population  de  la  France,  cepen- 
Inflruclion  publique.  N?.  6,  A 

1UENEVBEUW 

UBftA&Y 


( 2 ) 

dant  on  a raffemblé  line  grande  quantité  de  faits  : cm 
connoît  le  nombre  des  villes , & d’une  manière  ap- 
prochée celui  de  leurs  habitans;  on  connoît , pour  les 
anciennes  divifions  du  royaume , la  population  des 
campagnes  par  lieues  quarrées  ; & d’après  ces  don- 
nées, un  homme  accoutumé  , comme  M.  Romme, 
à manier  le  calcul  avec  habileté,  pouvoit  efpérer 
d’atteindre  à une  exaditude  fufhfante. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  fera  d’environ 
31000  : elles  coûteront  1 y millions;  & comme 
2, 709,000  enfans , formant  le  dixième  de  la  popula- 
tion totale,  peuvent  y être  admis,  la  dépænfe,  pour 
chaque  enfant,  fera  par  année  , ,de  y livres  10  f. ; & 
en  luppofant  que  les  enfans  relient  cinq  ans  dans  ces 
écoles , il  n’en  coûtera  au  tréfor  national  qu’environ 
28  livres  pour  donner  à un  citoyen  toutes  les  con- 
nc-iiTances  indifpenfables. 

Les  écoles  fecondaires  font  nécelfaires  pour  qu’il 
y ait  une  égalité  réelle  entre  les  habitans  des  villes 
& ceux  des  campagnes , entre  ceux  qui  s’occupent 
des  arts  & ceux  qui  fe  livrent  à ^agriculture  ; elles  ne 
le  font  pas  moins  pour  former  les  maîtres  des  écoles 
primaires. 

Ces  écoles  emploieront  environ  deux  mille  cent 
inliituteurs  , & coûteront  deux  millions  trois  cent 
mille  livres. 

On  peut  évaluer  à i3y?ooo  le  nombre  des  enfans 
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qui  les  fuivront  chaque  année  , ce  qui  fait  pour  chacun 
line  fomme  de  17  livres. 

Les  noinftituts  coûteront  5,960,000  livres  ; plus 
de  80,000  élèves  les  fuivront  : aufîi  la  dépenfe  pour 
chacun  d’eux  ne  fera  , par  année  ÿ que  de  jo  livres. 

Les  dix  lycées  coûteront  1,3  5*0,000  livres. 

La  fociété  nationale  300,000  livres. 

Les  élèves  de  la  patrie,  environ  i,3oo,ooo 

La  dépenfe  totale,  24,400,000  livres. 

Les  lycées  & les  inftituts  feront  établis  dans  des 
lieux  déjà  confacrés  à Penfeignement  , ou  dans  des 
édifices  nationaux. 

L’entretien  de  ces  édifices,  les  dépenfes  néceflaires 
pour  y former  le  premier  établiffement , feroient  à la 
charge  des  communes.  Le  comité  a jugé  que  l’avan- 
tage qu’avoient  les  citoyens  de  ces  villes  , d’avoir  ces 
inftitutions  plus  à leur  portée , d’y  envoyer  leurs  en- 
fans  , fans  être  obligés  à la  dépenfe  du  paiement  d’une 
penfion  , devoit  être  compenfé  par  quelques  facrifices. 

Les  frais  du  premier  établiffement  des  écoles  fecon- 
daires  8c  primaires,  8c  leur  entretien,  feront  aufîi  à la 
charge  des  communes.  Le  motif  que  l’on  viènt  d’al- 
léguer exifloit  pour  les  écoles  fecondaires;  & quant 
aux  écoles  primaires,  nous  avons  penfé  qu’une  ad- 
miniflration  locale  feroit  plus  économique  8c  plus 
fimple  ; qu’il  ne  faîîoit  point  furchargex  l’adminiftra- 
tîon  générale  de  ces  foins  minutieux  ; qu’en  même  - 
temps,  il  falloit  bien  fe  garder  de  les  confier  à ceux 
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qui  feroient  chargés  de  la  dire&ion  de  Finftru&ion , 
parce  que  toute  adminiflration  étendue  donne  nécef- 
fairement  une  influence,  qu’il  faut  éviter  qu’ils  en 
aient  une  étrangère  à leurs  fondions  eflentielles,afinde 
pouvoir  leur  conferver  une  indépendance  plus  entière. 

D’ailieurs  , comme  plulienrs  communes  ont  déjà 
des  écoles  achetées  par  elles  & confiantes  à leurs 
frais,  que  ces  écoles,  font  très-différentes  entre  elles 
pour  l’étend, ue  , pour  la  dépenfe  de  l’entretien  , il 
auroit  été  difficile  de  fahe  une  loi  générale  qui  f« 
prêtât  aux  localités,  qui  n’expofiU  point  â commettre 
des  injuftices,  qui  ne  produisît  pas  de  mécontentemens 
fondés,  ou  qui  n’entraîn  ?.t  pas  une  inégalité  trop  grande 
dans  la  difiribution  des  frais  d’entretien  , qu’il  auroit 
fallu,  dans  chaque  lieu,  proportionner  ou  à la  popula- 
tion ,ou  à l’impôt, fi  le  tréfor  public  en  eût  été  chargé. 

Sans  doute  un  certain  nombre  de  communes  pau- 
vres auront  befoin  de  fecours  pour  le  premier  éta- 
blifiement  ; mats  les  adminifirations  de  dépariemens 
feront  antprifées  à leur  en  accorder. 

Ce  moyen  étoit  d’ailleurs  le  feuî  qui  pût  a durer  la 
promptitude  du  premier  étabiiifement. 

Les  écoles  primaires  ôc  fecondaires , c’efi~à-dire 
l’inftru&ion  qu’il  efi  indffipenfable  d’aflurer  à tous  les 
citoyens,  coûteront  17,300,000  livres,  & le  reffe 
de  l’infirudion  environ  7 millions. 

Et  cette  partie  n’efi  pas  moins  néceffiaire.  N’im- 
porte-t-il pas,  en  effet,  % la  généralité  des  citoyens, 
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«jue  les  hommes  qui  exerceront  des  profeffions  utiles , 
aient  de  véritables  lumières  , ne  foient  pas  égarés  par 
l’ignorance,&  ce  qui  feroit  pis  encore, par  les  préjugés? 
N’eft-il  pas  utile  à tous  les  hommes  que  les  fciences 
foient  cultivées,  qu’elles  le  foient  toutes , & qu’elles 
le  foient  dans  toutes  leurs  parties. 

Si , par  des  vues  étroites , on  vouloit  exclure  les 
fciences  qui  parodient  de  pure  cunofité  , ou  féparer 
dans  chacune  ce  qui  efl:  utile  de  ce  qui  ne  l’eft  pas , 
on  nuiroit  à cette  utilité  même  , pour  laquelle  on  au- 
roit  voulu  tout  facrifier  ; & on  verroit  bientôt  qu’au 
lieu  d’avoir  écarté  des  fpéculations^  on  n’a  fait  que 
confacrer  des  erreurs  8c  des  routines  imparfaites.  Les 
ennemis  des  théories  auroient-iis  deviné  que  l’étude 
des  gaz  nous  révéleroit  l’art  de  blanchir  les  toiles  ; 
que  l’examen  des  phénomènes  que  préfente  un  mor- 
ceau de  verre  frotté  as  ec  la  main , nous  apprendroit 
à nous  préferver  de  la  foudre  ? 

Comment , enfin , aurez-vous  de  bons  maîtres , 
même  pour  les  connoiffances  les  plus  fimpîes , fi  de 
degrés  en  degrés  Penfeignement  des  connoiffances  les 
plus  élevées  n’eft  point  encouragé  8c  par-tout  ré- 
pandu ? 

Les  dépenfes  pour  ces  enfeignemens  fupérieurs, 
ne  font  point  perdues  pour  ceux  des  citoyens  qui 
n’en  profilent  pas  immédiatement. 

L’ordre  naturel  de  la  diftribution  des  richeffes  a 
établi  une  proportion  entre  ce  qu’il  coûte,  pour  fe 
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rendre  capable  d’une  profeffion,  & le  faîaire  de  ceux 
qui  la  cultivent  ; autrement  elle  feroit  abandonnée. 
Le  faiaire  d’une  profefiion  fe  règle  ainfi  fur  la  fortune 
perfonnelie  de  ceux  qui  s’y  deftinent , parce  qu’ils  ne 
s’y  livreront  pas  fi  elle  ne  leur  allure  l’efpèce  d’ai- 
fance  à laquelle  ils  font  accoutumés  ; & par  confé- 
quent  toute  profefiion  à laquelle  on  ne  peutfe  rendre 
propre  que  par  des  dépenfes  alfez  confi  durables*,  ne 
pouvant  être  fuivie  que  par  des  hommes  qui  ont  de  la 
fortune , exigera  des  falaires  plus  çonfidérables.  Ainfi 
toute  dépenfë  qui  tend  à rendre  moins  difpendieufes 
les  études  nécelfaires  pour  exercer  des  profefiions 
utiles  , pour  remplir  des  fondions  nécelfaires,  loin 
d’être  une  charge  pour  les  citoyens,  doit  bien  plutôt 
être  confédérée  comme  un  fouîagement  réel. 

St  vous  augmentez  la  dépenfe  de  ceux  qui  fe  de  Ai- 
llent aux  fondions  de  maîtres , vous  ferez  obligés 

de  leur  donner  un  traitement  plus  fort,  & cette  feule 

r . ' ~ 

augmentation  de  dépenfe  rendroit  prefque  nulle  l’éco- 
nomie à laquelle  les  degrés  fupérieurs  d’inftrudion 
enrôlent  été  facrinés. 

Il  ne  refie  qu’à  comparer  la  dépenfe  propofée,  aux 
fommes  employées  , ci  - devant , à l’éducation  pu^ 
blio'ue. 

Le  revenu  des  congrégations  féculières  efi  au 
moins  de  4 millions,  & les  penfions  qu’il  faut  lailfer 
aux  membres  de  ces  congrégations  feront  beaucoup 
plus  que  compenfées  par  le  profit  qui  réfultera  de 
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la  vente  des  biens.  On  peut  évaluer  à une  fortune 
égale  les  revenus  des  coféges,  où  l’enfeignement 
étoit  confié  à des  laïques. 

Les  dépenfes  du  tréfor  public , relatives  à Pinftruc- 
tion , moratoient  au  moins  à 4 millions  fous  l’ancien 
régime. 

Il  y aura  donc  une  économie  de  j millions  au 
moins,  fur  la  partie  de  l’inftru&ion  qui  n’eft  pas  uni- 
verfelle;  & ces  y millions  font  reportés  à l’inftruélion 
générale  & commune. 

Celle-ci  eft  portée  à 17  millions  dans  le  nouveau 
plan,  il  refie  donc  12  millions,  par  lefquels  on  rem- 
place , i°.  ce  que  la  plupart  des  fabriques  donnoient 
pour  les  maîtres  des  petites  écoles;  2^.  ce  que  dans 
plufieurs  villes  Sc  communautés  , la  municipalité  y 
ajoutoit  ; 3®.  les  fondations  très -nombreufes  faites 
pour  ces  écoles;  40.  les  mois  des  enfans;  le  fa- 
laire  des  maîtres  particuliers  dans  les  villes  & bourgs, 
chez  lefquels  un  g and  nombre  d’enfans  apprenoient 
rarithmétque  , l’arpentage,  un  peu  de  grammaire, de 
géographie  , ou  d’hifioire. 

Il  feroit  difficile  d’apprécier  à la  rigueur  la  valeur 
de  ces  différens  objets;  mais  il  n’eft  guère  pofîibîe 
de  les  porter  au  - deffous  de  1 2 millions. 

La  dépenfe  du  nouveau  plan  d’inftrudion  publique 
ne  furpaüera  donc  pas  celle  des  anciens  établifîemens, 
Sc  cependant  nous  n’avons  pas  encore  tout  compté. 

Nous  n’avons  point  parlé  d’un  allez  grand  nombre 
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de  colleges,'  tenus  par  les  congrégations  régulières 
fupprimées,  où  une  partie  dd  la  dépenfe  étoit  à leur 
charge.  Nous  n’avons  point  mis  en  ligne  de  compte 
la  partie  des  dépenfes  dè  rinftruétëon  , iupportée  dans 
plufieurs  établiflemeris  par  le  produit  des  penfion- 
nats.  Nous  n’avons  p*as  compté  les  établifTemens 
originairement  confacrés  à l’inftruélion  , & qui 

^voient  été  détournés  de  leur  defhnation , comme 
une  théologale  dans  plus  de  200  chapitres,  uneécolâ- 
trie  dans  un  grand  nombre  d’autres.  Nous  n’avons 
pas'  compté  tout  ce  qui  a été,  ou  doit  être  encore, 
épargné  fur  l’éducation  eccléfiaftique. 

Nous  n’avons  pas  compté  ce  qu’il  en  coûte  aux  ci  - 
toyens, qui  ne  Pavent  pas  lire  ni  écrire,  pour  payer  des 
écrivains  , économie  dont  ils  jouiront  auffitôt  qu’un 
de  leurs  enfans  aura  pu  fuivre  l’mftiuétion  de  l’école 
orimaire.  Or  cette  épargne  eft  toute  en  faveur  du 
pauvre,  qui  feul  étoit  chargé  de  cette  dépenfe  ,& qui 
ne  paiera  dans  l’impôt  deftiné  à la  dépenfe  de  l’inf- 
truétion,  qu’une  portion  prefque  infenfible.  Enfin  nous 
n’avons  point  compté  cette  partie  des  biens  eccléfiaf- 
tiques  que  l’Aflembléé  conftituante  , en  les  déclarant 
domaines  nationaux , en  ordonnant  de  les  mettre  en 
vente , a déclarée  d’avoir  être  remplacée  8c  confacrée 
à l’infiru&ion  publique , l’une  des  anciennes  défla- 
tions de  ces  biens. 
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